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1. Le PRESIDENT remercie la Cinquieme Com1;11is­
sion de l'avoir elu a la presidence. Cet honneur, 11 le 
doit au role de plus en plus grand joue dans le monde 
par son pays et ses voisins du Moyen-Orient qu'une 
communaute d'interets et de vues unit en ce qm con­
cerne les problemes que !'Organisation des Nations 
Unies est appelee a resoudre. Le President n'epargnera 
aucun effort pour assurer aux debats la haute t;nue a 
laquelle la Cinquieme Commission est accoutumee. 

2. Une fois de plus, l'ordre du jour de la Commission 
est long et complexe. Bien qu'il puisse sembler que ~a 
tache de la Commission ne concerne q1,1e de tres lom 
les graves problemes politiques de l'heure, chacune des 
questions qu'elle est appelee a examiner est d'une impo~­
tance vitale pour le bon fonctionnement de l'Orgam­
sation; les decisions que la Commissi~m _prendra _seront 
lourdes de consequences. Les deux prmc1paux pomts de 
l'ordre du jour sont les previsions budgetaires de !'Or­
ganisation pour l'exercice 1954 et le bareme de reparti­
tion des depenses de !'Organisation. Un troisieme point 
tres important est celui qui a trait a !'administration 
du personnel. Si, a premiere vue, il semble etrange 
qu'il soit necessaire d'etudier en detail !'administration 
du personnel alors que tant de problemes politiques 
bnllants, soumis a !'Organisation, sont restes sans solu­
tion, un moment de reflexion suffit a montrer que la 
question merite la plus grande attention etant donne le 
role que la Charte attribue au Secretaire general et au 
Secretariat. 

3. Les autres commissions de l' Assemblee renverront 
sans doute de temps a autre de nouvelles questions a la 
Cinquieme Commission, mais si celle-ci organise bien 
son travail et si elle s'attache avec ardeur a sa tache, le 
President est convaincu qu'elle epuisera son ordre du 
jour dans les delais fixes. II fera toujours de son mieux 
pour permettre une discussion exhaustive de l'ordre du 
jour, mais il espere que la Commission, comme les 
annees precedentes, n'accordera que le temps stricte­
ment necessaire aux questions qui ont avant tout un 
caractere politique ou de procedure afin d'accorder le 
maximum d'attention a celles qui posent d'importants 
problemes administratifs, budgetaires ou de personnel. 

CINQUIEME COMMISSION, 378e 
SEANCE 

Jeudi 24 septembre 1953, 
a 15 h. 15 

New-York 

Election du Vice-President 

4. M. GANEM (France) presente la candidature de 
M. van Asch van Wijck (Pays-Bas) a la vice-presi­
dence. M. van Asch van Wijck occupe a la Cinquieme 
Commission le fauteuil que tenait si brillamment 
Mlle Witteveen. 
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5. M. CARRIZOSA (Colombie) appuie cette pro­
position. 

M. van Asch van Wijck (Pays-Bas) est elu Vice­
President par acclamation. 
6. M. van ASCH van WIJCK (Pays-Bas) remercie 
la Commission. II informera Mlle Witteveen de l'hom­
mage qui vient de lui etre rendu. 

Election du Rapporteur 

7. M. BRENNAN (Australie) propose la candi­
dature de M. Ahson (Pakistan) au poste de Rapporteur. 
8. M. FAHMY (Egypte) et M. PACHACHI (Irak) 
appuient cette proposition. 

M. Ahson (Pakistan) est elu Rapporteur par accla­
mations. 
9. M. ARSON (Pakistan) remercie la Commission 
de l'honneur qu'elle vient de lui faire. 
10. Le PRESIDENT propose que la Commission, 
suivant la pratique etablie, invite M. Agnides, President 
du Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires, a participer sans reserve aux debats. 

Il en est ainsi decide. 
11. M. AGHNIDES (President du Comite consul­
tatif pour les questions administratives et budgetaires) 
remercie la Commission. 

Ordre de priorite des points de l'ordre du jour 
(A/C.5/541) 

12. Le PRESIDENT fait observer que la liste des 
questions inscrites a l'ordre du jour de la Commission 
(A/C.5/541) n'est pas !imitative, etant donne que, 
conformement au reglement interieur, d'autres Com­
missions renverront probablement de nouvelles ques­
tions a la Cinquieme Commission qui sera chargee d'en 
examiner les incidences financieres. II propose que la 
Commission suive l'ordre indique clans l'ordre du jour, 
etant entendu que des modifications pourront, le cas 
echeant, y etre apportees a tout moment. 

13. II propose, toutefois, que la Commission donne la 
priorite au point 3 [ 44*], intitule: "Rapport du Comite 
de negociation des fonds extra-budgetaires". II importe 
qu'une decision sur cette question soit prise rapidement 
en seance pleniere, si l'on veut tirer tout le profit 
possible de la presence des representants d'un grand 
nombre d'Etats Membres. 

14. La Commission pourra passer ensuite a !'examen 
du point 1 [37] (Rapports financiers et comptes et 

* Numero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
l'Assemblee generate. 

A/C.5/SR.378 
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rapports du Comite des Commissaires aux c9mptes) 
mais en reservant toutefois le point 1, c, et le pomt 1, d, 
relatifs a !'Office de secours et de travaux des Nations 
U nies pour les refugies de Palestine clans _le Proc~e­
Orient (UNR\i\TA) et a l'Ag;nce des Nat10n_s Un,ies 
pour le relevement de la Co_ree, (UNKR~) 1usqu au 
moment ou les rapports relatifs a ces questions. auront 
ete publies et ou l'on disposera des observat10ns du 
Comite consultatif. 
15. En troisieme lieu, la Commission pourrait exa­
miner la question qui constitue le point 2 de l'o~dre 
du jour [ 47) intitule: "Caisse commune des pensions 
du personnel des Nations Unies", le rapp~rt du _Coi:n,it~ 
consultatif sur cette question devant etre distnbue 
sous peu. 
16. Elle pourra passer ensuite a !'examen des previ­
sions budgetaires pour l'exercice financier 1954 faisant 
l'objet du point 4 [39]. Le President suppose que les 
membres de la Commission voudront suivre la pratique 
etablie au cours des sessions anterieures et proceder a 
une discussion generale de !'ensemble des propositions 
budgetaires et des gu,estions administratives et fina_n; 
cieres connexes traitees clans le rapport du Comite 
consultatif. Le President propose que les previsions 
budgetaires supplementaires pour l'exercice financier 
1953 qui font l'objet du point 5 [38] qui, en reg~e 
generale, ne sont pas disponibles avant la fin du m01s 
d'octobre OU le debut de novembre, soient examinees au 
cours de la premiere lecture des previsions budgetaires 
pour l'exercice 195~ ou des que cette tac~~ sera prat~­
quement achevee, si le rapport du Comit.e consultabf 
est disponible a ce moment-la. 
17. II conviendrait ensuite d'examiner le bareme de 
repartition des depenses de !'Organisation des Nations 
Unies en 1954 (point 6) [42], afm que les delegations 
puissent connaitre le p1us tot possible les obligations 
qui leur incombent pour 1954. 
18. II faudra presenter des candidats aux pastes 
devenus vacants au Comite consultatif pour les ques­
tions administratives et budgetaires, au Comite des 
contributions, au Comite des Commissaires aux comptes 
et au Tribunal administratif des Nations Unies (point 
7) [ 40], et les delegations sont priees de communiquer 
au Secretaire de la Commission, le 3 octobre 1953 au 
plus tard, le nom de leurs candidats, avec une courte 
notice biographique; le Secretaire distribuera ensuite 
aux delegations la liste des candidats. 
19. Les autres questions inscrites a l'ordre du jour, 
exception faite du point 14 [ 511 qui a trait a !'adminis­
tration du personnel et du point 16 [ 48] relatif a 
!'organisation du Secretariat, et peut-etre aussi du point 
17 [52) concernant la modification eventuelle de la date 
d'ouverture des sessions ordinaires de 1' Assemblee 
generale, ne semblent pas poser de problemes speciaux 
et pourraient etre examinees au moment que la Com­
mission jugera approprie. Le President suppose que les 
mernbres de la Commission desireront disposer du 
memorandum du Comite com,ultatif sur les rapports du 
Secretaire general relatifs aux points 12 [68] (Stupe­
fiants) et 17 [52] (Modification eventuelle de la date 
d'ouverture des sessions ordinaires de l'Assemblee 
generale). 
20. Les points 13 [ 50] et 14 [ 511, relatifs a !'adminis­
tration du personnel, concernent un des problemes les 
plus importants et peut-etre les plus difficiles dont soit 
saisie la Cinquieme Commission. Le Secretaire general 
a declare qu'il lui faudra uncertain temps pour achever 
son rapport et faire des recommandations. Le Comite 
consultatif voudra examiner attentivement ces recom-

mandations et les delegations devront disposer du temps 
necessaire pour etudier les conclusions du Secretaire 
general et celles du Comite cons~ltatif. Des consider~­
tions analogues valent pour le pomt 16 [481 (Orgam­
sation du Secretariat). Dans ces conditions, ces ques­
tions ne seront sans doute pas abordees avant novembre 
et c'est pourquoi le President demand~ a la Commis~ion 
d'etudier le plus grand nombre possible des. quest101;s 
inscrites a son ordre du jour au cours des cmq ou six 
semaines a venir, afin d'eviter le risque d'avoir a regler 
trap hativement ces importantes questions. 
21. Compte tenu de la nature de l'ordre du jour, de 
la probabilite, de questions ~upp~e~e~taires ren_voy~es 
a la Commission et de la necessite d une coordmat10n 
etroite de ses travaux avec ceux du Comite consultatif, 
i1 serait utile d'examiner, assez regulierement, l'etat des 
travaux. II n'est pas necessaire de se conformer stricte­
ment a l'ordre des questions inscrites a l'ordre du jour 
et les membres de la Commission auront la possibilite 
de reviser l'ordre de priorite etabli. 
22. Le President ajoute que, s'il n'y a pas d'objections, 
il considerera que ses propositions sont adoptees. 

fl en est ainsi decide. 

Rapport du Comite de negociation des 
extra-budgetaires ( A/24 78) 

[Point 44 *] 

fonds 

23. Le PRESIDENT invite le President du Comite 
de negociation des fonds extra-budgetaires a presenter 
le rapport de ce comite (A/2478). 
24. M. AZKOUL (Liban), President du Comite de 
negociation, declare que les resultats obtenus par le 
Comite sont exposes clans l'annexe de son rapport, ou 
sont enumerees les contributions versees OU promises 
pour les quatre activites dont le Comite s'occupe, a 
savoir, le Programme elargi d'assistance technique, le 
Fonds international des Nations Unies pour le secours 
a l'enfance (FISE), l'Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine clans 
le Proche-Orient (UNRWA) et l'Agence des Nations 

. Unies pour le relevement de la Coree (UNKRA). 
Quelle qu'ait ete la generosite des Etats, Membres OU 

non membres de l'Organisation des Nations Unies, il 
faudrait ajouter encore a leurs contributions pour 
maintenir les programmes a leur niveau actuel et faire 
face aux besoins nouveaux nes des evenements qui 
viennent de se produire en Coree. 
25. Le Comite avait une tache difficile, qui exigeait 
qu'il sut allier avec bonheur le tact a la fermete, la 
reserve a l'insistance. II est malaise de rendre sensibles 
a un gouvernement les besoins imperieux d'etres 
humains ou de peuples qui vivent a des milliers de 
kilometres de son territoire. En depit des surprenants 
succes obtenus, l'empressement mis a repondre aux 
appels n'a pas ete en rapport avec l'importance et 
l'urgence des besoins. Dans l'espoir d'obtenir des 
reponses plus favorables et plus promptes, le President 
du Comite de negociation a, le 21 aout 1953, adresse 
aux Etats, Membres et non membres, une lettre par 
laquelle il leur exposait les besoins financiers des quatre 
programmes des Nations Unies dont s'occupe le Comite 
pour l'exercice suivant et invitait les gouvernements 
a etudier la question, de sorte que leurs representants 
soient a meme, lors de la huitieme session de 1' Assem­
blee generale, d'annoncer les contributions qu'ils pour­
raient verser. II importe, pour la bonne execution des 
programmes, que les administrations responsables con­
naissent a l'avance, ne fut-ce que d'une maniere approxi-
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mative, les sommes dont elles pourront disposer. 
M. Azkoul emet done le vreu que les delegations, 
conscientes que l'reuvre entreprise sous les auspices du 
Comite de negociation represente l'une des initiatives 
les plus heureuses des Nations Unies, donneront leur 
entier appui a l'organe qui succedera au Comite. 
26. M. BRENNAN (Australie) declare que sa dele­
gation apprecie vivement les efforts que le Comite de 
negociation et, en particulier, son President ont deployes 
clans !'execution d'une tache extremement delicate. 
L' Assemblee gen er ale etant maintenant appelee a 
prendre des dispositions pour qu'un Comite compose 
de representants d'Etats Membres poursuive la tache 
entreprise, la delegation australienne, conjointement 
avec les delegations du Canada, de la Colombie, des 
Etats-Unis, de la France, d'Haiti et du Liban, a redige 
un projet de resolution (A/C.5/L.235) tendant a creer 
un nouveau comite de negociation qui aurait le meme 
mandat que le precedent. II rappelle que le Comite 
a employe des methodes de consultation officielles et 
officieuses pour obtenir des gouvernements qu'ils 
apportent leur contribution aux programmes finances 
benevolement et il explique comment le Comite a 
procede. II suggere aux delegations qui jugent souhai­
table de modifier la procedure que le Comite suit 
actuellement d'examiner la question avec le Comite. 
27. Le Comite de negociation est l'organe qui permet 
aux representants des gouvernements de donner leur 
appui aux administrations chargees de la mise en 
reuvre des programmes finances par des contributions 
benevoles a s'acquitter de la tache indispensable de 
recueillir les fonds qui leur sont necessaires pour mener 
a bien leur reuvre. La delegation australienne, qui 
attache un grand prix a ce que les gouvernements soient 
encourages a partager cette responsabilite, demande 
instamment que les travaux du Comite de negociation 
se poursuivent. 
28. M. FENAUX (Belgique) declare que la delega­
tion beige s'associe entierement aux vues des auteurs 
du projet de resolution. Rendant hommage a l'reuvre 
du Comite et au tact de son President, M. Azkoul, il 
observe que certaines des apprehensions manifestees 
lorsque le Comite a commence sa tache se sont revelees, 
a !'experience, sans fondement, et i1 est heureux de 
retirer les reserves faites anterieurement par la delega­
tion beige en ce qui concerne les methodes de travail 
du Comite. II appuie lui aussi le projet de resolution 
tendant a maintenir le Comite de negociation sous sa 
forme presente et avec les methodes de travail actuelles. 
29. M. GREZ (Chili) felicite le President du Comite 
~e negociation de son excellent rapport. II tient a sou­
hgner que le montant de 250.000 dollars qui, clans 
!'annexe du rapport, figure en regard du nom du Chili 
comme s'il s'agissait d'une contribution promise a 
l'Agence des Nations Unies pour le relevement de la 
Co:ee ne represente pas une dette de son gouvernement, 
ma1s la valeur du don de 5.000 tonnes de nitrate dont 
l' Agenc~. peut des main tenant prendre livraison a un 
port c~1hen. Jusqu'a present l'Agence n'a pas envoye 
de nav1re pour en assurer le transport. 
30. ,:r-.q:. FRII~ (Danemark) dit combien sa delegation 
apprec1e les resultats obtenus par le Comite de nego­
ciation, sous la direction eclairee de son President au 
cours de_ !'exercice ecoule. II constate que, clan~ le 
tableau Jomt _en annexe au rapport, la moitie des 
sommes promises par son gouvernement a titre de 
contribution au Programme elargi d'assi~tance tech­
nique pour 1953, est indiquee comme versee. Pour 
eviter tout malentendu, il tient a souligner que la totalite 

de ces sommes est deja a la disposition de I' Adminis­
tration de !'assistance technique (AAT) qui peut 
l'utiliser clans des conditions qu'elle connait parfaite­
ment deouis le debut de l'annee. Le Gouvernement 
danois espere que ces sommes seront effectivement 
utilisees en totalite. 
31. M. Friis tient a soucrire a l'avis exprime par le 
Comite de negociation selon lequel il faudrait s'efforcer 
d'assurer une coordination plus etroite clans les demar­
ches a faire aupres des gouvernements au sujet des 
fonds extra-budgetaires. Une experience recente a 
amene le Gouvernement danois a penser qu'il faudrait 
examiner plus avant la question en vue d'une gestion 

• plus rationnelle et des economies qu'il serait possible 
de realiser sur les frais de voyage. 

Le projet de resolution (A/C.5/L.235) est adopte a 
l' unanimite. 

Rapports financiers et comptes, et rapports du 
Comite des Commissaires aux comptes 

[Point 37 *] 

a) Organisation des Nations Unies, pour l'exer­
cice financier termine le 31 decembre 1952 
(A/2392, A/2403) 

32. Le PRESIDENT appelle !'attention de la Com­
mission sur les observations formulees par le Comite 
consultatif pour les questions administratives et budge­
taires clans la deuxieme partie du premier rapport que 
le Comite a presente a I' Assemblee gen er ale pour sa 
huitieme session (A/2403). II propose de renvoyer a 
une date plus opportune !'examen de la partie de ce 
rapport qui a trait au remboursement des frais ordonnes 
par le Tribunal administratif (par. 242 a 247). 

ll en est ainsi decide. 
33. En !'absence d'observations, le PRESIDENT 
propose a la Commission d'adopter le projet de resolu­
tion ci-apres: 

"L' Assemblee generate: 
"1. Accepte le rapport financier et les comptes de 

!'Organisation des Nations Unies pour l'exercice 
financier termine le 31 decembre 1952, ainsi que 
!'attestation du Comite des Commissaires aux 
comptes; 

"2. S'associe aux observations formulees par le 
Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires clans les paragraphes 248 a 250 de 
son premier rapport a I' Assemblee generale (hui­
tieme session)." 
Par 47 voi:r contre zero, avec 5 abstentions, le projet 

de resolution est adopte. 
34. M. BOTHA (Union Sud-Africaine) precise que, 
si sa delegation a vote en faveur de la resolution, elle 
n'entend cependant pas faire sienne la suggestion du 
Comite des Commissaires aux comptes touchant le 
Fonds de roulement. 
35. Le PRESIDENT donne au representant de 
l'Union Sud-Africaine !'assurance que la question du 
Fonds de roulement sera discutee lors d'un debat 
ulterieur. 

b) Fonds international des Nations Unies pour 
le secours a l'enfance, pour l'exercice finan­
cier termine le 31 decembre 1952 (A/2396, 
A/2455) 

36. ~- BRENNAN (Australie) signale que la seule 
question sur laquelle le Comite consultatif ait presente 
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des observations clans son rapport (A/2455) a trait de l'ceuvre accomplie par le FISE, notamment clans les 
aux depenses d'administration du FISE. C'est un point territoires qui dependent du Royaume-Uni, est parti-
qu'avait deja mentionne le Comite consultatif clans le culierement desireux, pour cette raison precise, de voir 
rapport qu'il a presente a l'Assemblee generale pour executer les travaux du FISE de la maniere la plus 
sa septieme session (A/2157); !'augmentation du pour- rationnelle et la plus economique. 
centage des depenses d'administration avait ete alors 40. Mme BOLTON (Etats-Unis d'Amerique) s'asso-
attribue a deux facteurs; premierement, le montant des cie aux observations du representant du Royaume-Uni 
contributions volontaires consenties au FISE avait sur les depenses d'administration elevees du FISE. La 
beaucoup diminue par rapport a celui rec;u au cours delegation des Etats-Unis constate avec une vive inquie-
des premieres annees. Les depenses d'administration tude que, tandis que les depenses annuelles pour l'assis-
ont done tendu a augmenter. Deuxiemement, !'assistance tance aux pays beneficiaires, qui etaient de 44.382.175 
fournie actuellement avait un caractere bien plus com- dollars en 1949, sont tombees a 11.462.015 dollars en 
plexe. En raison des programmes a long terme entre- 1952, le montant net des depenses d'administration 
pris clans les pays insuffisamment developpes, le FISE a baisse de moins de 500.000 dollars, bien que de nom-
a ete oblige d'acheter un grand nombre de produits breux travaux administratifs soient assures par les 
divers et, par consequent, de passer un grand nombre gouvernements beneficiaires eux-memes. Mme Bolton 
de commandes d'un faible montant alors que, precedem- comprend que le changement de methode en matiere 
ment, il plac;;ait generalement un plus petit nombre de de programmes entraine necessairement un accroisse-
grosses commandes. ment relatif des depenses d'administration par rapport 
37. Parmi les organismes charges de !'execution de aux depenses d'execution, mais elle considere que les 
programmes extra-budgetaires, le FISE est le seul qui depenses d'admi.nistration sont indument elevees. Le 
ait un Conseil d'administration compose de represen- Gouvernement des Etats~Unis suivra cette question de 
tants de gouvernements. En soumettant ses propositions pres et il espere pouvoir compter sur l'appui des autres 
concernant le budget d'administration pour 1954, le gouvernements, afin qu'une partie aussi grande que 
Comite du Conseil d'administration charge du budget possible des fonds du FISE puisse etre employee au 
administratif a recommande de donner des depenses service de l'enfance, pour laquelle cette institution a ete 
d'administration et des services d'execution une nou- creee. La delegation des Etats-Unis s'associe a l'eloge 
velle definition, dont !'adoption aurait pour effet de prononce par la delegation du Royaume-Uni sur le 
faire baisser de fac;;on appreciable le pourcentage des travail utile qu'accomplit le FISE. 
depenses d'administration. La delegation australienne 41. M. BRENNAN (Australie) donne au President 
se demande si la Cinquieme Commission ne pourrait du Comite consultatif !'assurance que, si la definition 
pas prier le Comite consultatif, lorsqu'il examinera, l'an des "depenses d'administration" par opposition aux 
prochain, les rapports financiers du FISE, d'etudier la "depenses d'execution indirectes" employee clans le 
nouvelle definition des depenses d'administration afin Programme elargi d'assistance technique n'est pas con-
de s'assurer qu'elle coincide avec les definitions em- forme aux besoins du FISE, il ne proposera certaine-
ployees clans d'autres programmes. ment pas que le FISE l'adopte. 
38. M. AGHNIDES (President du Comite consultatif 42. M. Brennan appelle !'attention de la Commission 
pour les questions administratives et budgetaires) indi- sur le tableau qui indique le pourcentage des depenses 
que qu'il n'existe pas, en effet, a l'heure actuelle, une totales consacre a !'administration (A/2396, par. 15) ; 
definition uniforme de ce que l'on entend, d'une part, il fait observer que le taux de 13,8 donne pour 1952 
par depenses d'administration et, d'autre part, par comprend certains frais qui, conformement a la nouvelle 
depenses d'execution. La definition adoptee par le definition approuvee par le Conseil d'administration, 
FISE, par exemple, differe de celle qui a ete etablie seraient consideres comme depenses d'execution. Par 
pour le Programme elargi d'assistance technique. Con- suite de !'adoption de la nouvelle definition, les depenses 
naissant ce fait, le Comite consultatif, lorsqu'il a d'administration tomberont en 1954 a environ 8,6 pour 
examine le rapport du FISE, a envisage l'opportunite 100. M. Brennan propose done que le Comite examine 
d'une definition uniforme, mais les circonstances n'etant la nouvelle definition en question et fasse savoir a la 
pas les memes clans les deux cas, il a decide de n'en pas Cinquieme Commission, en temps opportun, s'il juge 
proposer. Le Comite consultatif reprendra tres volon- que cette definition est raisonnable et satisfaisante, 
tiers la question si la Commission le juge souhaitable, qu'elle coincide ou non avec la definition adoptee pour 
mais M. Aghnides croit de son devoir de faire observer !'assistance technique. Si la definition du FISE est 
qu'il s'agit la d'une question extremement complexe; jugee acceptable, elle contribuera a calmer les inquie-
en effet, toute definition que l'on formulerait, si sage tudes de ceux qui ont critique le montant eleve des 
et si justifiee qu'elle puisse etre en fonction de l'un des depenses d'administration. 
programmes, risque de porter prejudice a l'autre. 43. M. FENAUX (Belgique) s'associe aux observa-
39. Sir Alec RANDALL (Royaume-Uni) declare tions du representant de l'Australie et en precise Ia 
qu'il comprend que l'on ne peut s'attendre a ce que les ~ortee: Sa propre experience des travaux du Conseil 
depenses d'administration diminuent clans les memes 'admmistration du FISE lui permet de dire que cette 
proportions que les depenses totales, en raison de la organisation peut servir d'exemple a d'autres par la 
nouvelle orientation du programme et du fait qu'un plus prudence de sa gestion financiere et les efforts qu'elle 
grand nombre de pays beneficient maintenant d'une fait pour reduire ses depenses d'administration. 
assistance plus variee. II estime toutefois qu'il aurait ete 44. Le PRESIDENT propose a la Commission de 
possible d'obtenir une reduction plus importante des prier le Comite consultatif d'etudier la nouvelle defini-
depenses d'administration et il espere que le Conseil tion; il suggere en outre de mentionner clans le rapport 
d'administration du FISE procedera periodiquement a du Rapporteur !es observations faites par les divers 
un examen approfondi du probleme et s'efforcera de representants sur cette question. 
maintenir les depenses en question au minimum compa- ll en est ainsi decide. 
tible avec le bon fonctionnement de cette organisation. 45. Le PRESIDENT propose a la Commission 
Le Royaume-Uni, qui est profondement reconnaissant d'adopter le projet de resolution ci-apres: 
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"L' Assemblee generate: 
"1. Accepte le rapport financier et les comptes du 

Fonds international des Nations Unies pour le 
secours a l'enfance, pour l'exercice termine le 31 
decembre 1952, ainsi que !'attestation du Comite des 
Commissaires aux comptes; 

Printed in Canada 

"2. Frend acte des observations formulees par le 
Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires au sujet du rapport du Comite des 
Commissaires aux comptes." 
A l'unanimite, le projet de resolittion est adopte. 

La seance est levee a 17 h. 5. 
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